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» TRAVERS LES JOURNAUXcréation de minufac'tiree can a* 
diennes. Ces manufactures exis
tent, elles sont une portion consi
dérable, presque prépondérante de 
la richesse du pays. Nous les avons 
établies au prix de lourds sacrifice*. 
11 s’agit tout simplement de savoir 
si nous somme» prêts à les ruiner 
d’un trait de plume pour la simple 
satisfaction de revenir à un regime 
qui eût peut-être été bon il y a 
vingt ans, mais que les Etats-Unis 
nous ont systématiquement empê
chés de mettre en pratique A l'épo 
que ou nous pouvions le faire sans 
nommage pour les intérêts géné
raux du pays.

Le Cun'l'lien dément d’une façon 
quasi-officielle les bruits qui avaient 
circulé, ù Montréal, relativement aux 
dispositions du bref pontifical qui con
cernent la succursale de l’Université

Il nie qu’il soit question d’une fusion 
entre 1 Université Laval et le Collège 
Victoria.

En lisant le discours prononcé par le 
lieutenant gouverneur à la clôture du 
parlement de Québec, beaucoup de per
sonnes se sont demandé si ce n’était pas 
avec une intention ironique que le chef 
de l’exécutif avait félicité les députés 
“de la courtoisie de leurs discussions," 
à la suite d’une des sessions les moins 
parlementaires et les moins courtoises, 
qui aient eu lieu de mémoire d’homme 
dans la province de Québec..

Le lieutenant gouverneur a dit avec 
une réserve significative : “Les subsides 
que vous avez votés à Sa Majesté seront 
employée, je l'espère, avec une intelli
gente économie.” Si les discovrs du 
tiône n’étaient point préparés par le mi
nistère, on serait tenté ue lire entre les 
ligne» que Son Honneur le lieu euaut 
gouverneur n’est pas convaincu du tout 
de voir poindre I ère * d’intelligente éc> 
norniti” dont il exprime le vœu.

L'Evening News annonce que M. 
Meredith es. eu ce moment à Ottawa et 
qu'il y e t venu pour faire semblant 
d’insister eu faveur du désaveu du bill 
des Jésuites.

M. Meredith finira par devenir une 
gêne pour le gouvernement fédéral.

etc., touï objets d'importation est 
nécessairement payé par le cpnsom* 
mateur canadien, et, n’a pas d’etlel 
sur le commerce étranger.”

Le traité de 1854 nous a été avan
tageux. Peut-être le profit que nous 
eu avons tiré a été dû, moins au 
traité lui-même qu’à la guerre de 
de sécession qui a enlevé tons le» 
Li as à l’agricultur e,et qui obligea le» 
Etats-Unis à nous acheter d’énor-

C»nes PROFESSIONNELLESexaminé le bill des Jésuite»; ,11 i recon
nu qu’il n’y avait pas l'ombre d'un 
doute que ce bill fût constitutionnel, et, 
non sans doute pour amour pour M. 
Mercier, par esprit de bonne politique 
et d’équité envers la pr iviuce de Québec, 
il n'a pas hésité, quelqu’embarras qui 
dût en résulter pour lui |dans Ontario, 
à déclarer que le bill d s Jésuites étant 
valable et qu’il ne serait pas désavoué.

l a province de Québec devra se sou
venir de cet acte de loyauté et de 
libéiadté de la partdc Sir John.

temps, tous les gens clair
voyants devront se dire que M. Mercier 
a bien fait tout ce qu’il pouvait pour 
que cet heureux ré ullat n’arrivüt pas.

;riJ
m i M. J. GORMAN, LL.B.,Le Mail ne veut pas qu'on le con

fonde avec les journaux qui plai 
dent si pauvrement i’inconstit'ition- 
nalité du bill des Jésuites. Il dit 
qu’il ne demande pis le désaveu du 
bill en se fondant sur ce q ie,le bill 
est inconstitutionnel, mais qu’il s’est 
toujours fondé sur ce que ce bill 
était contraire à l’intérêt public. Il 
faut traduire ici l'intérêt public par 
l'opinion protestante.

^Successeur de L A. Olivier,
Ivocat Solliciteur, Noiaire, Etc.

—BUREAU—
Cola dn Kiich Ridi

BOTH IT GIU VERMIBÏT SOUVENEZVeuillez, s’il vous plait, ve
nir profiter de notre vente à j 
bon marché de

OTTAWA, Os t
L'aide-de-camp de service 

est prié pur Leurs Excellences 
le Gouverneur-Général et Lndy 
Stanley dePreston d’exprimer, 

invitées aux
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Cette Semaine

i A vuentx, Procureur*. .Notaire*, Eté,
I ONTAKIi > ET OUEBF.O

Sootleh Ontario Chambers, Ottawa, Un U
mes quantité» de céréales à des prix 
qui n’avaient pas encore été atteints, 
et que sans doute on ne retrouvera 

En outre il convient d’a-

i ii meme
aux personnes 
parties de patin et de tobogan 
pour le mois de mars, leur 
regret qu’en conséquence de 
l’état des patinoire et glissoi
res, du au changement de tem
pérature,lesréunions annoncées 
pour le samedi 23 et le same
di 30 mars, ne pourront pas 
avoir lieu.

Le G lobe commence à suivre de 
très près les trace» du Mail.

Non content de soutenir l’incons- 
titutionalité du bill des jésuites, 
il articule maintenant que le b-ll 
pourrait être dés tvoué comme con
traire à la politique générale du 
pays. 11 a un compte rendu int - 
tulé le rhum et l*s catholiques ro
mains. Enfin il a publié triomc-fia- 
lement une lettre officielle de Can
ning dans laquelle cet homme 
d’état exprimait—à une date an lé 
rieure au rappel des lois contre les 
catholiques—la pensée qu’un minis 
tre ang ais ne pourrait enir r en 
relations officielles avec la Papauté 
sans violer la loi de Praemunire

Il est fâcheux qu’au lieu de re
remonter à plus de soixante ans le 
Globe n’ait pas eu plutôt l’idée de 
nous faire connaître la pensée à la 
quelle a obéi Lord Salisbury, lors
qu’il a’est adressé au pape Léon XIII 
pour le faire supplier d'intervenir 
dans les affaires d’Irlande.

-------EST CELU
O’GARA & REMON

AVOCATS. SOLLICITEURS, NOTAMES tir-

Bloc Hay, rue Spaiks, Ottawa, 0
PKKS DE L’HOTEL RUSSELL

Martin O'Gaha, O. R.

jamais.
jouter que le développement agri- I ailleL’évolution économique du 

Canada
cole du Far West n’existait pas en-

Depuis que les Etats-Unis encore.
sont venus à produire plu» de céréa
les qu’ils u’en consomment, leur 
situation à notre égard se trouve

R. P. Revio*

Walker, Hit.an A, ulanehtl
AVOCATS

Les orateurs de l’opposition s’ef
forcent de mettre le gouvernement 
en contradiction avec lui-même, en 
rappelant avec instance qu’au cours 
des élections générales de 1879 et 
dans la discussion qui a eu lieu en
suite à la chambre. Sir John A. Mac
donald aurait répété à diverses re
prises que la politique nationale 
était, à ses yeux, le seul moyen pra
tique d’amener les Etats-Unis a la 
réciprocité.

Nous pourrons nous borner^ à 
répondre que la réciprocité dont il 
était question en 1878 n’avait au
cun rapport avec ce que les libéraux 
sont convenus aujourd'hui d’appe 
1er du nom de réciprocité illimitée.

Mais nous aimons mieux ne pas 
nous en tenir à drs arguments ad 
huminern, et nous dirons tout sim 
piemont que depuis 1878 la situa
tion économique du pays a été 
profundéineut modifiée, et que ce 
qui tût été possible, peut-être profi
table en 1878, ue le serait plus en 
188'.).

M. GALLAGHEI 
nu vous donneraGANTS DE KIDtotalement changée.

Quoiqu’il en soit, si le traité de 
1884 n’a pas été maintenu, ce n’est 
pas la faute du Canada. Ce sont 
les Eta's-Uiiis qui ont trouvé qu’il 
n'était pas assez avantageux pour 
eux, et qui malgré toutes nos insis
tances n'ont conseil.i à le continuer 
à aucun prix.

Eu 1871, lors du traité de Was
hington, ils ont péremptoirement 
refusé de le rétablir.

En 1874. Brown.était parvenu à 
s"'gaer avec eux un nouveau traité 
de réciprocité très large, qui sem 
blait donner satisfaction à tons les 
griefs invoqués par les chambres 
de commerce des Etats Unis contre 
le traité de 1854. Cep ndant ce traité 
n’a pas eu un meilleur sort que, l’an 
dernier, celui des Pêcheries 
été rejeté par le Sénat.

En même temps les Etats-Unis, de 
plus en plus livrées à la politique de 
protection à outrance, établissaient 
chez eux d -s droi s de douane ex 
orbitants, de telle sorte qu’au mo
ment de la crise de 1877 nous nous 
sommes trouvés dans la situation 
suivante : le Canada était inondé 
par les Américains qui en a /aient 
fait un marché à vil p ix, ut de notre 
côté nous nous heurtions à la fron 
tière des Etats-Unis contre un tarif 
qui arrêtait le développement de 
nos richesses naturelles.

Cette situation ne pouvait pas

Jusque-là nous avions eu le choix 
entre deux politiques économiques.

Nous pouvions ue pas. hâter au 
Canada le développement des manu* 
factures. Nous pouvions même nous 
résigner à ne pas être un peuple 
manufacturier, et accepter de no* 
voisins leurs produits fabriqués, en 
portant de notre côté tout notre 
effort sur nos bois et nos mines, et 
en compensant ce que nous étions 
exposés à perdie du côté industriel 
par l’attente d'un vaste développe
ment de commerce trans-océanique 
qui fera peut-être du Canada la 
Vénise du 20rae siècle.

Nous n’avons pas à examiner, ici, 
si cette politique . ût été plus sage, 
plus avisée et plus prudente que la 
politique nationale. Il y aurait 
beaucoup à dire en pour, et aussi en 
contre. Mais l’examen de la ques
tion serait aujourd’hui supei fia, car 
la Politique Nationale a été pour 
nous la carte forcée.

Du moment où les Etats-Unis 
nous imposaient un tarif exorbitant 
et où nous ne pouvions plus atten
dre du développement exclusif de 
nos industries extractives le progrès 
normal du pays, nous étions bien 
obligés de nous conduire comme 
des gens qu’on enferme chez eux, 
autrement dit, nous étions obligés 
de chercher à nous suffira à nous- 
mêmes et, par conséquent, de créer 
les manufactures qui nous man 
quaient.

C’est de cette nécessité que la 
Politique Nationale est née.

Si les Etats-Unis avaient compris 
en 1879 que notre parti était bien 
pris ; s’ils avaient senti la faute 
commise par eux en I860 eu s’obs 
tinant à nous isoler, rien n’eut été 
plus facile que de revenir sur le 
tarif, de l’accomoder par voie d’en, 
tente commune de façon à facilit r 
des relations commerciales plus 
larges.

Les Etats-Unis ne l'ont pas com
pris ; ils commencent à p-ine à le 
comprendre ; èt pendant dix ans 
nous avons dû faire un effort supre
me pour faire du Canada un pays 
qui ne sera t pas seulement un pays 
agricole, mais en même temps un 
pays industriel et manufacturier.

Nous avons réussi dans cet eff >rt, 
au delà de ce qu’on pouvait atten- 
pour un laps d'années aussi court, 
que celui qui s’est écoulé depuis 
1878.

Aujourd'hui la situation est chan
gée. Aveugles, les libéraux qui ne 
le voient point.

Quand on nous parle de récipro
cité ou d’umou commerciale, il ne 
s’ag.t plus pour nous de savoir si 
nous voulons renoncer, en vue d’a
vantages d’une autre espèce, à la

Avonfit, Hollirlteun, A*entw p», 
taire*. Soutire». etc, etc.
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La plupart des marchanda 
prennent un profit aussi élevé 
sur les gants de K id que sur 
les autres marchandises.

sivunii, ‘in inns mit»

FI6E0Lundi prochain, fête de l'Annoncia
tion, notre journal no paraîtra pas.

.anctie.

NOTRE GRIND SUCCES dans
cette branche vient de ce que 
nous faisons î.ne étude spé
ciale des gants. Nous les ache
tons en grande quantité des 
fabricants eux-mêmes, et nous 
les payons comptant.

GEO. McLAURIN, L.L.B.
AVOuAT, Rtc.

Bureau : 19 rue Elgiu, Ottawa

La Chambre des Communes a adopté, 
hier, le hill incorporant l’ordre des Fores- 

; elle s'est formée ensuite en comité 
des subsides et a adopté les diffé
rents crédits dis chapitres des pensions 
pour la milice < t les travaux publics.

J. P. FISHER

Avocat, Solliciteur, Etc.
r la Cour Suprême, le Parlement et 
les Departements Publics.

Scottish Outnrlo Chamber.-», Ottawa, O.

A,ent ponNous les marquons à 
très petit profit, et nous en 
vendons vingt paires contre 
les autres marchands une. Con
séquemment nous sommes plus 
que satisfaits.

Le Canadien insinue discrètement 
que M. Mercier aurait pu se dispenser 
de fournir lui-même des armes au fana
tisme, en faisant précéder le dispositif 
du bill des Jésuites d’un préambule de 
vingt-deux pages, qui 
dans les statuts. L’insertion de ce pré. 
ambule n’a pas pu avoir pour effet de 
rendie le bill inconstitutionnel, mais 
elle a eu j our effet de servir de base à 
toute l'argumentation juridique du Law 
'Finirs et du Law Journal. C était au 
moins inutile.

Le Canadien dit que “l'homme d'état 
doit so garder do faire de la législation 
au point de vue de l'effet immédiat 
qu'elle pout produire mtr la multitude. 
Son rôle est do s’élever au-dessus des 
metiquines considérations do parti, de 
songer avant tout à la paix, la prospé
rité, à l’avenir de nm pays ”

Malheureusement, M. AJerc/ern'a pas 
jfti ré.si.-rter au plaisir du démontrer, par 
la publication d’une volumineuse cotres 
potidaltco, qu’il avait eu sa façon à lui 
do régler la question des Jé uites 
que cette fur .n n’était pas col e qu’avait 
peut-être prévue et désirée Son Emmi- 
nence le cardinal Taschereau ;—que lui 
M. Mercier avait traité directement 
avec le Vatican, qu’il avait obtenu gain 
de cause contre le cardinal Taschereau, 
et qu’il avait reçu du cardinal Siméoni, 
des lettres dauH lesquelles il était traité 
•‘d’iliystiiesime Soigneur.” Il a tenu à 
faire connaître cette seigneurie dans les 
campagnes, «‘t il ne a’est guère préoccupé 
de compromettre ou de ne pas cornpro 
mettre l’autorité du Pape. C’est de ce 
besoin d’ostentation et de vaine goire 
qu’est né ! argument de Vint» rvrntion 
soi-disant inconstitutionn die du Soutj-

unLe Free Press insiste, avec raison 
selon nous, pour la pronpte aboli
tion du droit d’exportation sur les 
billots. Il exprime la crainte que 
dans le ras où cette abilition n’au
rait r>as lie i, le congrès américain 
ne se laisse entraîner, par voie de 
représailles, à établir sur l’importa
tion des bois can .diens des droits 
prohibitifs.

m. JîïïÆâSAs JsrWSïïiSlSSr

ln’a rien à faire
TAX L'Oit ILcVTUlX

AVOCAT, MILMCITKIJK. ETC.Il a yDUPUIS & NOLIN — uuheau : —

Ncolll-it Ootarlo Chamber*, Ottawa,

La Presse croit qu i la discussion 
sur le bill des Jésuites durera plu 
sieurs jours.

On compte déjà, dit-3lle,parmi le s 
orateurs qui doivent prendre la 
parole contre le désaveu, Sir John 
A Macdonald, Sir John Thompson, 
Sir Hector uangevin, Sir A. P. 
Caron, M. Laurier, Sir Richard 
Cart wight, MM Elgar, Langelier, 
Girouard, Choulnard, Amyot, Pré- 
fontaine, Beausoleil et beaucoup 
d'autres que nous oublions. Cer
taines personnes vont jusqu’à pré
tendre que pas un des députés d’On
tario ne voudra se prononcer sans 
avoir expliqué son vote.

Dans tous les cas, on ne pense pas 
que le nombre des partisans du dé
saveu atteigne le chiffre de trente, 
ce qui laisserait au gouvernement 
la majorité presque sans précédent 
île cent cinquante-cinq voix.

FAITES FAIRE VOS STtWAflT, CHJYSlER 4 GJBFBET
PHOTOGRAPHIES AVOCATS, SOLLICITEURS 

Agents pour m Cour .Supreme et le Parlement

Chambres Coion, 14 rut Metcalfe, Ottawa, Oal!
F. H. Chry8i.br

Il suffira, pour permettre au lec
teur de se rendre compte, de rappe
ler les différentes phases trop sou 
vent oubliées de l’histore de notre 
développement économique.

Jusqu’à 184G le Canada a été sou
mis au régime connu sous le nom 
de système colonial, système de pro
tection et de monopole qui assurait 
à l’Angleterre des avantages près 
que exclusifs pour la vente des pro
duits anglais dans ses colonies, et 
qui garantissait en même temps aux 
colonies un privilège pour l’écoule- 
m ni en Angleterre de leurs ma
tières premières et des denrées colo
niales.

Après la réforme de Sir Robert 
Peel, le Canada se trouva placé dans 
une situation très critique par suite 
de l’adoption de la politique de libre- 
ôcharge qui, eu ouvrant le marché 
anglais au monde entier, suppri
mait le privilège dont nous avions 
joui jusque-là sur ce marché.

De nombreuses plaintes s’élevè
rent. Il y eut même, en 1849, un 
mouvement d’annexion aux Etats 
Unis dont le centre principal était 
à Montréal. Le mouvement d'anne
xion échoua ; mais tout le Canada 
fut d’accord pour chercher dans 
l’établissement de relations com
merciales avec les Etats-Unis une 
compensation à la révolution qui 
venait de se produire du côté du 
marché anglais.

Après de longues et difficiles né
gociations, le traité de réciprocité 
de 1854 fut signé. Nous avons déjà 
dit qu’il s’appliquait seulement à 
vmgt-huit articles portant tous sur 
des produits agricoles et sur des 
matières premières, et que les pro
duits manufacturés en étaient ex
pressément exclus.

L’esprit du tra;té de 1854 était 
parfaitement clair. 11 nous mettait 
en situation de faire entrer aux 
Etats-Unis, avec exemption de 
droits, nos bois, nos produits agri
coles et le produit de nos mines 
En échange, il ouvrait à ces der
niers la navigation dans les voies 
canadiennes et il leur offrait la pers
pective de vendre au Canada une 
portion considérable de leurs pro
duits manufacturés. Les produits 
s'échangcnt en effet contre des pro
duits ; et l’établissement de rela
tions commerciales entre les deux 
pays devait nécessairement avoir 
pour conséquence de leur procurer 
au Canada un mouvement d’impor 
talion en rapport avec les exporta
tions correspondantes du Canada 
aux Etats-Unis.

On n’avait pas eu à s’occuper du 
tarif des produits manufacturés et 
cela par une excellente raison, c’est 
que le Canada ne possédant pas 
alors de manufactures, les droits sur 
les produits manufacturés étaient 
purement fiscaux.

Sir Alexander (Jalt le constatait 
dix ans plus tard dans son rapport 
officiel de 1862. “ Le fait est, disait-il, 
qu'il n’y a pas de manufactures en 
Canada, à part ces établissements de 
second rang qui doivent exister 
chez toutes les nations ; par consé
quent le droit sur les cotoos, les 
so ries, la quincaillerie, la poterie,

RUE RII------ EN--------

COSTUMES D'HIVER
McLKOD S THWART

Si le gouvernement de Québec, qui 
avait cru devoir laisser dormir le bill 
(lus Jésuites pendant tout l’été et tout 
l'automne de 1888, lui avait laissé 
passer tranqu-llemcnt l'hiver et la moi
tié du printemps, le gouvernement fédé
ral n’aurait pas été appelé à se pronon
cer sur la question du désaveu avant 
l’ouverture de la session. Tout le bruit 
qui est né à la suite de la publication 
de sa décision aurait pu être évité. 
La session fédérale se serait tranquille
ment dose à Pâques, et le bill des Jé
suites serait tranquillement devenu dé
finitif le 12 juillet 1889.

J. J. Godfrey
Scènes appropriées. Tout 
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ville L’ONGUENT PINUSLa Minerve se félicite de ce que la 
discussion du budget a montré clai
rement qu’il y aura aux élections 
prochaines deux politiques en pré
sence ; celle du maintien de la pro 
tect.on, et celle du libre é hange 
dissimulé sous le nom de récipro
cité illimitée ou d’union commer 
ciale.

“ Plus d’ambiguités possibles, 
dit-elle. La position des deux par 
tis, sur la question économique, est 
nettement élab'ie. D’un côté la 
protection, de Faute le libre- 
echange. Ce ne sera pas comme aux 
élections 1887, où M. Blake opéra 
son mouvement de flanc du côté 
protectionniste et s'engagea à n» 
pas modifier notablement le régime 
existant.

“ C’est un changement radical 
que veulent MM. Laurier et Cart
wright, et le public sait à quoi s’en 
t-miv. C* qu’ils proposent c’est un 
boulvt-rsenient complet, qui jetterait 
le» finances publiques et les finances 
privées dans un môme désarroi, 
qui paralyserait à la fois le budget 
gouvernemental et les budgets in
dividuels, qui diminuerait de plus 
de moitié le revenu fédéral, qui 
substituerait la taxe directe à la tax 
douanière, qui entraînerait la fer
meture de nos fabriques, livrerait 
notre marché aux Américains, et 
nous ramènerait au régime de mi- 
sere d’ 1 y a dix ans.”

L’honorab'e M de R uich 'rville a 
adressa à M. Richard White, de la 
Gazette, Montréal, à propos du bill 
de M. Lynch, la lettre suivante :

Ottawa, 20 ma-s 1889. 
Mon cher M. White.

Vot e l't'n m’est arrivée seule
ment, mer soir. Si javais été pré
sent à Québec, j’aurais voté pour le 
bill de M. Lynch ; d’abord parce- 
que je pense que nous d-vons re
connaître les grades universitaires 
conférés par toutes les universités 
canadiennes ; en second lieu parce- 
que nous avons dans notre province 

système d'éducation séparé p 
les protestante et pour les catholi
ques, et parc-que dès lors il nVst 
pas juste que l’uu des deux partis 
prétende imposer ses opinions à 
l'autre.

Pour les hémorroïdes inlerrns ou externes.
ais de se pro- Bureau: 25 rue Sparks, m lave île ïllolei RusselLa guérisin u > manque jam 

duire ap è» qu Iqies app icat

SUPPOSITOIRE PINUS Pour 
hémorroïdtB av c écoulement inUrne de 
sang. Remède et prévent f iûrs.

principaux iugrédienlR «
L gomme pure du Pin

Arthur W. tiuuury, F. C. Powell.rain Pontiia ; et «i <vt argument sert 
aujourd'hui de prétexte il l'opposition 
protêt tante, c’est bien M. Mercier qui 
l'a voulu ; car avec un peu de prudence 
dans la rédaction du bill rien u’etH été 
plus facile que de l’éviter.

DENTISTERIE
ELEGANTS ATELIERS DE DENTISTE A HULL

Un dis 
mède est

de ce re- 
hlanc du Rlcu dY-ffal même A Ottawa

Le Dr B. S. Sieckhou e, dentiste, 
diplômé du collège de Howard, Boston, 
licencié pour la Province de Québec, 
vient d ouvrir d’élégants 
dentiste sur la rue Principale, à Hull, 
en face du bureau de Poste, où il se 
tiendra continuellement.
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Mis en boites séparées.On dit que, pour abréger les travaux 

de la session, le bill sur les lettres de 
change serait ajourné à l'an prochain El VENTE CHEZ LES PHARMACIENS ateliers de

DERNIERE
Beaucoup de personnes pensent qu’au 

fond du cœur de M. Mercier aurait été 
ravi dv voir le bill des Jésuites désavoué 
par lu gouvernement fédéral. Giâce ù 
la sagesse et a l'esprit d’équité de Sir 
John, ce danger a pu être évité ; mais 
vraiment si M. Mercier avait couru 
après le désavt u, il u aurait pas agi 
autrement qu'il uc l’a fait.

Comment ! Voilà un bill qui a été 
sanctionné le 12 juillet 1888. Lo pre
mier ministre qui l’a fait passer est 
censé attacher un puissant intérêt à ce 
que ce bill r çoive son exécution, et à ce 
que l'église catkoique toit assurée de 
toucher l'indemnité que dans sa cons
cience il déclare lui être duc.

Il sait qu'il a deux obstacles à crain
dre : lo Le désaveu qui pourra être de
mandé par d'autres provinces; 2o Le 
bref de mandamus qui peut être obtenu 
par tout citoyen désireux de porter la 
question devant les tribunaux.

Il sait en même temps qu aux termes 
do l’acte de l'Amérique britannique du 
Nord le désaveu n'a pas d’effet rétroac 
tif, et que lorsqu’il s'agit d’un simple 
paiement de fonds, il suffit d’avoir eff c- 
tué le paiement avant que le gouverne

nt fédéral ait eu lo lumps de se 
prononcer, pour quo ce paiement reste 
bien et dûment lait sans que personne 
ait à y revenir.

Traitant directement, comme il le 
fait avec le Vatican, rien ne l'empêchait 
de prier la papauté do se hâter dans 
l’intérêt de l’Église. Il eût 
son bill autrement. Mais te

— PREPARE PAR —

F. F. LEMIEUX Un fanes»
Montréal, 22.—Un 

été décou veil tiern 
jeune homme nom un 
Civait d’habitude des ! 
venant d’Angleterre, 
sionnaires de la ir 
Charles Hugh'Bradle 
se rendit au bureau c 
laifsé un ordie par ét 
quel il avait faussé le 
son, instruisant les ai 
reau de poste d’expé< 
les lettres enregistre 
rue L vermore. Bot 
quittait Montréal me 
pour Bo ton. Soupço 
n’était pas correct, or 
avec Emerson qui n: 
signé un tel ordre. 11 
entre les mains du 
binson.

Avocat. Sol. ici leur, etc, Agent pou 
Suprême, le Pari -meut et les D 

merits publics.
Bureau : 74j Rue Sparks, Ottawa

r la Cour

Votre tout dévoué,
C. B de Boucherville

Cette lettre est empreinte d un 
esprit de haute impart alité auquel 
nous somin >s heureux de rendre 
hommage. Il est vraiment fâ heux 
que le bill si raisonnable de M. 
Lynch ait été dénaturé par l’esprit 
de coterie. La prétention de la 
corporation des avocats et de celle 
des médecins a se substituer aux uni 
versités et à établir, sous le nom 
d’examens d’admission à l’étud-, un 
baccalaméat sui generis, est tout à 
fait msoutt nable.

Il y a quelques années, au fort 
de la querelle universitaire, ou a 
repioché à tort ou à raison, à tel 
établissement d’être suspect de dis
tribuer des dip ômes avec une faci
lité qui dérivait du désir d’accroitre 
le nombre de ses étudiants. Mais, 
en être rendu à soutenir, comme 
certaines personnes l’ont fait à Qué
bec. que l’existence de l’univeisité 
McGill, l’une des grandes univer
sités de l’Amérique du nord, est 
une menace pour le niveau des 
études classiques, c’est le comble 
de l’outrecuidance à moins que ce 
ne soit le comble de la passion.

Il eut été désirable, dans le mo
ment où tant de passions sont dé
chaînées sur la question du bill des 
Jésuites,que le parlement deQuébec, 
uiout.ût, en rendant jus ice à l'en
seignement protestant, que l'équité, 
la tolérance, et les bons proiêdes 
vis-’-vis la minorité sont toujours 
du côté des Canadiens Français. 
L'Assemblée Législative a montré 
qu’elle eoinpreuaii cette sol. lion 
en votant le bill de M. Lynch à une 
assez forte majorité, malgré la ré 
pugnanci quelle inspirait à quel
ques uns de ses membres. U est 
fâcheux que le conseil Législatif 
n’ait pas fait preuve du môme esprit 
politique. Cependant la lettre de 
M. d Boucherville nous laisse l’es
poir que cette question sera pro- 
c il ai ne me c réglée d’une façon sans- 
^isaute. 11 est probable que s’il 
eût été à Québec, son opinion eût 
entrainé celle de plusieurs de ses 
amis du conseil législatif. C* qui 
n’a pas ôté fait cehe année pourra 
se recommencer Van prochain.

Ottawa, Ontario
Dr FISSIA U LT
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L9i World et le Mail ont entrepris 
une active campigne en faveur des 
meuniers d’Ontario qui se démènent 
eux-mêmes avec une éner 
pareille, p >ur obtenir 
d’importation sur 1 
élevé de % ).50 à 81,00 par baril

Le World oub.iaii, hi r, un arti
cle fort étudié, dans lequel U corn- 
inence par poser e n principe que la 
politique protectionniste est mena
cée de perdre toute sa valeur si elle 
manque au devoir de protéger l’a 
griculteur. Ce journal cherche 
ensuite à établir que les E aU-Unis 
commencent à éprouver en face de 
la concurrence de 1 Inde, de l’Aus 
tra.ie et de l’Amérique du Sud 
beaucoup de difficulté à écouler 
leur blé en Europe à un prix rému
nérateur. 11 dit que nous sommes 
menacé sur ce point d’une véritable 
révolution économique, et il ex 
prime la pensée que le Canada, peut 
se voir inonde d’un jour â l’autre 
par un trop plein de blé et de farine 
américaine, dont les détenteurs se
raient obligés dj se débarrasser a

C’est peut-être forcer la situation 
et voir par avance les choses beau
coup trop en noir. M iis nous n’en 
serions pas moins curieux d-* savoir 
comment les agriculteurs d'Ontario 
vont concilier cette crainte de voir
leurs marchés inondés par les b és cethotei om* »u pui,itc voyageur loutit 
américains avec les prédications des
orateurs' libéraux q II dem Alldent préparée pardee cui'lnle-s rrançai« Ue premier 
la léciprocilé illimité », SOI disant On trouvera couetamme”t A eet étahlvw*- 
dan. (’intérêt d, l'agr cul are cana- SStî’Æï*"*f5àîtî r&D’ÏÏL" “ 
aienne. Propriétaire-

—L'é‘.at dp» recel 
du chemin de fer du 
pour la s- maine finis: 
1889, accu-e un surp 
repa.tis comme sui 
1889, 8106,599 cont 
1888 ; fret, 1889. 82 
$185.788 eu 18ts8

A «-eldest fia
—Un triste aecidsi» 

Rouses’ Point, avant I 
me"t où M. H nry Mt 
et son enfant traversa 
du lac Champlain, la 
et tous ont été orée 
On est parvenu après 
cultés à sauver M. > 
malheureux a eu la d 

épousé et so enfi 
dans l’eau. Le rheva 

•out aussi été p-rous.
1 » fwbrlqae K

—M. Guyon, l’iuept 
nu fact u res de la provi 
était hier à St Jérôme 
la manufacture di pa 
avec les nouvelle» i 
viennent d’y être érigi 
vé tout dans l’ordre h
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vinMNK, a la Bool anger .e Union.
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article! de sport, etc., etc.
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JOHN KEARIGAN
PLOMBIER SANITAIRE ISpécialement .ecojimau i pour le posage 

■le» appareils de chauffagenous vonus en ver- 
s listes de No 106 Rue LYON, OTTAWAreuigcr 

que son
bill eet rédigé, il eût pu, le 29 juillet 
dernier, obteuir du bouverain Pontife, 
la désignation des personnes auxquelles 
l’argent devait être remis. Le 30 juillet 
les <400,000 eus. ent pu être veu-éos 
avant même que lo gouvei ut ment fédé
ral eût reçu lo texte du bill, avant que 
personne ait pu seulement concevoir 
l'idée de demauder un bref de mauda-

r
J. STEWARTJ. D. HUNTON & OIE

334 Hue Wellinr on 334 iArpenteur provincial et 
bureau audensus do la 
Carthy, Î84 rue WELLlN

ingeuteur civn 
harmacie Mac- 
_UiN, Ottawa.
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m «i, P receveur». Agent» Pmi le 
taire». AvUum.. Me.. Eté.
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(Devint le Russell'.'

AHCHITi t T K
BUREAU : VICTORI A CHAMBERS 

24me étage, chambre No 9.
Résidence, 204 rue Italy, Ottawa.

Sollicite»

An lieu de cela M. Mercier a com
mencé par laisser passer l'été et l’au
tomne ; puis il s'est mis à harceler le 
gouvernement fédéial pour obtenir sa 
décision avant l’expiration du délai de 
désaveu. A lire sa dépêche entre les 
lignes, on serait tenté de la traduire 
ainsi : Mais désavoue z-moi donc, j'en 
grille d'envie, et surtout faites-moi con- 
nailre le désaveu avant ma session 
doit être rude, pour me permettre 
faire du capital politique sur votre dos.

Le gouvernement fé Aérai a été plus 
sage et plus bienveillant pour les catho
liques, qu’on ne le souhaitait peut-êt-e 
dans le gouvernement de Québîc. Il a

iOUVELLE INVENTION _

tisaa
iet * flehttre ont été sciée» per na 

homme, en 9 hren-e de tempe. Des rcentainee 
de personne» ont *clé de 8 à 6 cordes cheane 
jour. U’etr •‘exactement’’ ce dont cheque fer
mier et bûcheton e besoin. Le premier ordre 
dan» Totre voisinage voue mesurer* l'agence. Pas 
êe droit à payer, none fabriquons dans le Ca
nada. Ecrivez, pour avoir le Catalogue Illustré, 
envoyé GRATIS à tons. >
Aadrees POLDIW StnitS MACHIN* 
«O.. SM le Mil ». C»»»t St-, Chirac», IU.
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64 RUE ST GABRIEL, MONTREAL Mount Ciemen.-, Mi 
Gunst, que tout le i 
encore au Nouveau 1 
habitait depuis trois a 
hier soir, dans la dei 
beau-frère, Frank Seil 
“Je suis venu pour t
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